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Projet de loi pour la croissance et l’activité

La loi pour la croissance et l’activité vise à agir sur tous les leviers pour favoriser la 
relance de la croissance, de l’investissement et de l’emploi. 

Elle est construite sur trois piliers : Libérer, parce que le principal obstacle à la re-
prise de l’activité, ce sont les blocages aujourd’hui injustifiés qui se trouvent sur son 
chemin. Ce n’est pas une loi sur les professions réglementées ou le travail du di-
manche. C’est une loi qui s’attache à lever de manière pragmatique les obstacles 
identifiés dans une multiplicité de secteurs pour libérer le potentiel inexploité de 
croissance et d’activité. Investir, car notre économie a besoin d’investissement pour 
repartir. Elle a besoin de maintenir des infrastructures de qualité. Elle a besoin de 
logements. Elle a besoin d’investissement productif pour se moderniser. Travailler, 
enfin, parce que la création d’emplois doit rester une priorité absolue et parce que 
les objectifs portés par cette loi ne sauraient être atteints sans les efforts et le travail 
de tous ceux pour qui elle va créer de nouvelles opportunités, en premier lieu la jeu-
nesse de notre pays. Elle porte donc une réforme de certains aspects du marché du 
travail, et notamment le travail dominical.

C’est une loi conçue pour créer et développer l’activité. Elle n’enlèvera rien à per-
sonne. Elle ouvre et simplifie au contraire de nombreux secteurs (professions régle-
mentées du droit, commerce de détail, liaisons par autocars) et de nombreuses 
procédures (grands projets d’aménagement, procédures collectives, prud’hommes, ac-
tionnariat salarié). Elle introduit de la transparence parce que c’est nécessaire au bon 
fonctionnement de l’économie, et notamment en ce qui concerne les tarifs des profes-
sions réglementées ou des autoroutes. Elle stimule enfin le financement de l’économie 
réelle grâce à l’investissement (cessions de participations publiques pour investir dans 
les priorités du Gouvernement, simplification et réorientation de l’épargne salariale, 
intéressement des salariés au capital de leur entreprise).

C’est une loi qui vise à améliorer concrètement et rapidement la vie des Français. 
C’est pourquoi le Ministre s’engage àprendre le plus rapidement possible, après le 
vote de la loi, les ordonnances qu’elle prévoit et qui sont prêtes (la plupart dans un 
délai moyen de quatre mois), ainsi que ses décrets d’application, dont la préparation 
est déjà engagée. À l’été prochain, les tarifs des professions réglementées doivent 
pouvoir baisser, la transparence des péages et des concessions autoroutières sera 
renforcée, les délais des prud’hommes seront raccourcis, de nouvelles lignes de cars 
desserviront notre territoire, les entreprises et les ménages bénéficieront de très nom-
breuses simplifications, etc. 

Ce sont autant de changements concrets qui seront très vite perceptibles par les 
Français dans leur vie quotidienne et qui ont pour vocation, en plus de créer de 
l’activité, de contribuer à recréer un sentiment de confiance et d’espoir.

C’est une loi pour ceux qui ne font pas partie du système, pour les jeunes, pour 
les « outsiders », pour les plus fragiles, pour ceux qui n’ont aujourd’hui pas les mêmes 
chances économiques que les plus favorisés pour qui tout est toujours plus facile. 
Cette loi va créer, renforcer ou sanctuariser à leur intention l’accès à un certain nombre 
de droits réels et notamment : celui de se déplacer sur tout le territoire, parce que la 
mobilité ne doit pas être réservée aux plus favorisés ; celui d’exercer la profession pour 
laquelle on est formé et de pouvoir s’installer là où c’est nécessaire ; celui d’avoir accès 
à des biens ou à des services moins chers en augmentant l’offre commerciale ou la 
transparence des tarifs des professions réglementées. 



C’est une loi contre les corporatismes et pour le progrès et l’avenir. Une loi pour 
donner une deuxième ou une troisième chance à tous ceux qui n’ont pas su ou pas 
pu saisir la première. 

C’est donc une loi de transparence, une loi de simplification, une loi pour les exclus 
du système et des avantages qu’il procure. C’est tout simplement une vraie loi de 
gauche. 

C’est une loi moderne, qui ne nie pas la réalité mais l’affronte pour mieux la trans-
former. Une loi qui ne divise pas, qui n’oppose pas, qui ne stigmatise pas, mais qui 
propose un équilibre entre ce qui doit être préservé, et ce qui doit être changé. 
Une loi qui n’interdit rien mais qui offre des opportunités.

C’est une loi qui fera honneur à la majorité présidentielle.  

libérer



libérer





Réviser les grilles tarifaires des professions 
réglementées du droit  

Le projet de loi pour la croissance et l’activité instaure de nouveaux principes de 
fixation et de révision des tarifs des professions juridiques réglementées. L’objectif 
est de faire baisser les tarifs en les orientant vers les coûts réellement encourus par 
les professionnels. La nouvelle grille des tarifs sera fixée par décret, dès 2015, après 
avis de l’Autorité de la concurrence, dont les attributions seront élargies.

La situation actuelle

Aujourd’hui, les tarifs des administra-
teurs judiciaires, commissaires-priseurs 
judiciaires, greffiers de tribunaux de 
commerce, huissiers de justice, manda-
taires judiciaires et notaires sont fixés 
par l’État. 

Les règles de fixation de ces tarifs 
étant souvent anciennes (les règles de 
fixation des tarifs des notaires ont été 
définies en 1978, celles des adminis-
trateurs et des mandataires judiciaires 
en 1985, celles des huissiers en 1996), 
certains tarifs supportés par les particu-
liers et les entreprises s’en sont trouvés 
déconnectés des coûts réellement en-
courus par ces professionnels.

 

Exemple : pour la vente d’une maison 
de 100 m2 à Clermont-Ferrand, les émo-
luments perçus par un notaire ont qua-
siment doublé (de 1039 euros à 1 938 
euros*) entre 2000 et 2012 sous l’effet 
de la hausse proportionnelle des prix de 
l’immobilier, mais sans que cette hausse 
ne reflète l’évolution du coût de l’acte.

 
Quelques chiffres : 

–– Hausse du prix de l’immobilier : + 
253 % entre 1996 et 2013 pour les 
transactions dans l’ancien ;

–– Hausse du nombre des transactions et 
de transferts immobiliers : de 500 000 
ventes de logements anciens en 1992 
à plus de 800 000 en 2012.

Les mesures

Révision des règles de fixation  
des tarifs

La fixation des tarifs répondra à quatre 
principes : 

 
Principe n°1 – L’application de marges 
raisonnables : Missionnée par le ministre 
de l’Economie, l’Autorité de la concur-
rence rendra début 2015 un avis sur l’état 
des marges courantes des professionnels 
du droit et proposera une révision des 
tarifs pour les rapprocher des coûts réels. 

Principe n°2 - Le corridor tarifaire : Les 
tarifs réglementés des actes de la vie 
courante (achat d’un petit bien immo-
bilier, constat d’huissier) constitueront,  
comme maintenant, un plafond qu’il ne 
sera pas possible de dépasser, mais ils 
pourront donner lieu à des réductions 
négociées dans la limite d’un plancher 
pour éviter le dumping.  Cette mesure  
contribuera à faire baisser les prix, no-
tamment sous l’effet de l’offre nouvelle 
liée à l’ouverture de nouveaux offices 

*Selon l’Inspection générale des finances, sur la base des statistiques du Conseil supérieur du notariat



facilités par l’assouplissement des règles 
d’installation.

 
Principe n°3 – Un principe de solidarité : 
Pour les notaires, les tarifs des transac-
tions les plus élevées (selon un seuil qui 
sera fixé par décret) pourront conserver 
une dimension proportionnelle pour tenir 
compte de la nécessité de financer  les 
actes de la vie courante qui sont effec-
tués gratuitement ou à un tarif inférieur 
à leur coût réel (principe de péréquation 
interne).

 
Principe n°4 – Des révisions régulières : 
Les tarifs seront revus de manière pé-
riodique, afin de garantir une parfaite 

connexion entre le tarif perçu et le coût 
pour le professionnel.

 
Principe n° 5 – La transparence : dès lors 
que la loi permet une négociation des 
prix, les professionnels  seront obligés 
d’afficher leur tarifs. 

 
L’Autorité de la concurrence verra ses 
attributions consultatives élargies pour 
conseiller le Gouvernement dans l’éta-
blissement des tarifs. Elle pourra for-
muler des avis sur les tarifs réglementés à 
la demande du ministre chargé de l’Eco-
nomie ou de sa propre initiative.

Les objectifs

La baisse des tarifs pour les usagers 
(particuliers et entreprises) - L’applica-
tion d’un taux de marge raisonnable per-
mettra de faire baisser les tarifs.

 
Garantir aux usagers plus de transpa-
rence - Les tarifs pratiqués correspon-
dront mieux à la réalité du service rendu 
et n’excèderont pas ce qui est nécessaire 
pour couvrir les coûts du professionnel et 
la péréquation.

Garantir une juste rémunération aux 
professionnels concernés - Les nouvelles 
grilles tarifaires seront définies sur la 
base de critères objectifs et intégreront 
un système de péréquation.

 
Inciter les professionnels à renforcer 
leur efficacité, avant tout via le renfor-
cement de leurs investissements et une 
organisation plus efficace.



Simplifier les conditions d’installation  
pour les professionnels du droit

Le projet de loi pour la croissance et l’activité simplifie les conditions d’installation 
des professionnels du droit à leur propre compte.

La situation actuelle

Aujourd’hui, l’exercice de certaines pro-
fessions juridiques (notaires, huissiers de 
justice, commissaires-priseurs judiciaires, 
mandataires judiciaires) n’est possible 
que dans le cadre d’un régime de nu-
merus clausus imposé en droit ou en fait. 
Au final, tout professionnel qui souhaite 
s’installer est contraint d’acheter ou de 
devoir s’associer à une structure exis-
tante pour exercer comme associé. Les 
créations d’étude sont très rares : elles ne 
suivent ni la croissance de la population, 
ni l’arrivée de nouveaux diplômés sur le 
marché du travail, depuis des décennies.

 
Les effets de la situation actuelle

Limitation de l’offre de service : 

Les études existantes sont de moins en 
moins nombreuses, alors que le nombre 
d’actes croît chaque année avec la dé-
mographie :

En 30 ans, la population française a aug-
menté de 10 millions d’habitants tandis 
que :

–– 600 études notariales en moins en 25 
ans (5134 en 1981 contre 4564 offices 
en 2014), alors que le nombre et la 
valeur des cessions immobilières ont 
significativement augmenté (plus de 
250 % de 1998 à maintenant) ;

–– 18 % d’études d’huissiers en moins 
depuis 1980 : les suppressions d’offices 
dans les zones rurales n’ont pas été ac-
compagnées de créations équivalentes 
dans les zones urbaines où la demande 
est plus dynamique. 

Des inégalités territoriales :

En raison de ces restrictions à l’installa-
tion, le maillage territorial n’est plus as-
suré de manière convenable aujourd’hui 
sur l’ensemble du territoire.

Par exemple, pour les notaires, la den-
sité par habitant varie du simple au 
quadruple sans que l’activité le justifie : 
une des régions les moins denses est 
la région parisienne où l’activité est en 
revanche la plus soutenue et les prix et 
l’activité de l’immobilier sont les plus 
élevés. Aujourd’hui, la densité d’études 
pour 100  000 habitants est de 4 pour 
Paris (Paris, Seine-Saint-Denis, Val-de-
Marne), contre 12 pour l’Aveyron.

 
Des inégalités d’accès : 

La limitation de l’offre induite par ces 
règles a eu pour conséquence de ren-
chérir très fortement le coût de l’installa-
tion pour les nouveaux entrants, aboutis-
sant soit à la transmission héréditaire des 
études, soit à la vente aux plus offrants, 
écartant de fait les professionnels ne dis-
posant pas d’un capital préalable.

 
Des freins à l’évolution professionnelle, 
en particulier des femmes : 

À cause de ces restrictions, de nom-
breux professionnels ne peuvent pas 
accéder au statut d’associé. Ils de-
meurent de longues années dans leur 
statut salarié, effectuant des tâches sou-
vent similaires, mais avec une rémuné-
ration nettement inférieure (le nombre 
de notaires salariés a été multiplié par 3 
entre 2005 et 2012). 



C’est particulièrement le cas des femmes : 

–– 80 % des notaires titulaires d’offices 
sont des hommes tandis que 84 % des 
salariés sont des femmes ;

–– 80 % des commissaires-priseurs judi-
ciaires titulaires d’offices sont des 
hommes tandis que 56 % des salariés 
sont des femmes ;

–– 73 % des huissiers de justice titulaires 
d’offices sont des hommes tandis que 
72 % des salariés sont des femmes.

Un vieillissement de ces professions : 

Le système actuel a créé un « mur démo-
graphique » à horizon de 5 à 10 ans : cela 
suppose d’ouvrir les conditions d’instal-
lation et de créer de nouvelles structures 
dès aujourd’hui.

–– Moyenne d’âge des notaires : 49 ans ;

–– Moyenne d’âge des commissaires-
priseurs judiciaires : 53 ans ;

–– Moyenne d’âge des huissiers de jus-
tice : 49 ans. 

Les mesures

Demain, un notaire salarié, un huissier 
diplômé, pourra choisir entre racheter 
la clientèle d’une étude déjà installée, 
comme c’est le cas aujourd’hui, ou 

prendre le risque de s’installer directe-
ment et de devoir créer sa propre clien-
tèle seul ou en s’associant avec d’autres 
professionnels.

Les objectifs

Promouvoir l’égalité des chances et la 
mobilité au sein de la profession, en 
particulier des jeunes et des femmes.

 
Garantir un maillage territorial plus en 
adéquation avec les besoins de la po-
pulation et des territoires.

Favoriser le développement d’une offre 
de services plus innovante qui per-
mettra de mieux répondre aux besoins 
des entreprises et de la population.

 
Créer des emplois, tant au bénéfice des 
professionnels eux-mêmes que des fonc-
tions supports (ressources humaines, 
comptabilité, secrétariat,…).



Élargir le champ de la postulation des avocats 
au ressort de la Cour d’appel

Les avocats ne peuvent représenter officiellement leurs clients que devant un tri-
bunal de grande instance donné. Ce pouvoir de représentation officielle est appelé 
postulation. Le projet de loi pour la croissance et l’activité élargit le principe de ter-
ritorialité du monopole de postulation des avocats au ressort des Cours d’appel.

La situation actuelle

La postulation est la représentation obli-
gatoire des parties en justice. Concrète-
ment, il s’agit pour un avocat d’accom-
plir devant une juridiction, au nom et 
pour le compte de clients, les actes 
nécessaires pour faire connaître leurs 
prétentions.

Aujourd’hui, les avocats sont libres de 
plaider sur l’ensemble du territoire na-
tional. Toutefois, leur activité de postu-
lation demeure soumise à un principe 
de monopole territorial : l’avocat ne 
peut postuler que devant le tribunal de 
grande instance (TGI) du barreau dont il 
dépend et devant la Cour d’appel dont 
dépend ce TGI.

 
Les effets de la situation actuelle

Un système illogique et inefficace éco-
nomiquement :

Cette situation conduit à des incon-
gruités : lorsqu’un avocat d’un barreau 
extérieur, même distant de quelques 
dizaines de kilomètres, intervient pour 
plaider devant un TGI qui n’est pas 
le sien, il est tenu de faire appel à un 
« avocat local » pour accomplir les actes 
de procédures. 

Exemple : actuellement, un avocat de 
Saint-Malo n’a pas le droit d’agir devant 
le tribunal de grande instance de Rennes 
ou celui d’Annecy devant le TGI de 
Chambéry. 

 
Un double règlement pour le client qui 
implique une perte de pouvoir d’achat.

Le client doit alors payer deux avocats : 
l’avocat qui plaide et qui suit le fond du 
dossier et l’avocat qui postule et suit la 
procédure. Ce dernier est rémunéré sur 
la base d’un tarif local réglementé, qui 
repose sur un système de droits fixes et 
de droits proportionnels, calculés sur le 
montant, non pas du litige défini in fine 
par le juge, mais des demandes formu-
lées en amont, qui sont potentiellement 
très élevées. 

 
Un système désuet. 

Aujourd’hui, tous les avocats d’un même 
ressort de Cour d’appel peuvent se pré-
senter directement devant cette Cour, 
mais ils n’ont pas ce droit devant les tri-
bunaux de grande instance du même res-
sort.



Les mesures

Le projet de loi pour la croissance et 
l’activité ne remettra pas en cause le 
monopole de postulation des avocats, 
qui resteront seuls habilités à procéder 
aux formalités pour le compte de leurs 
clients.

En revanche, le périmètre de la postula-
tion territoriale sera élargi au ressort de 

la Cour d’appel, en permettant aux avo-
cats de plaider devant tous les tribu-
naux de grande instance de ce ressort. 
Dans le même temps, les prix ne seront 
plus réglementés mais, en contrepartie, 
une convention d’honoraire écrite sera 
désormais obligatoire avant toute inter-
vention de la part de l’avocat.

Les objectifs

Diminuer les frais pour les Français : une 
baisse de 30 % des frais de litige repré-
senterait une économie de 43,2 millions 
d’euros pour les justiciables.

Accroître la transparence de l’informa-
tion tarifaire délivrée par les avocats à 
leurs clients.



Créer le statut d’avocat d’entreprise

Le projet de loi pour la croissance et l’activité créé un nouveau statut d’avocat en 
entreprise bénéficiant d’un privilège de confidentialité (« legal privilege ») sur leurs 
avis et productions.

la situation actuelle

Aujourd’hui, le professionnel du droit ne  
peut exercer son activité au sein d’une 
entreprise qu’en tant que salarié juriste 
d’entreprise. De même, un avocat qui 
veut travailler au sein d’une entreprise, 
doit abandonner son statut d’avocat 
pour celui de salarié juriste au sein de 
l’entreprise.  

Dans de nombreux pays, notamment eu-
ropéens (Allemagne Espagne, Royaume-
Uni), les avis et les analyses sont rendus 
par des juristes bénéficiant d’un statut 
particulier : celui d’avocat en entreprise. 
À la fois avocat indépendant dans son 
analyse et salarié de son entreprise, 
les avis qu’il rend sont couverts par le 
secret professionnel. Surtout, grâce à 
cette qualité, il peut participer à des 
échanges d’informations couvertes par 
le secret avec d’autres avocats dans le 
cadre de la vie des affaires de son en-
treprise.

Les effets de la situation actuelle

Actuellement, l’absence de ce statut 
d’avocat en entreprise est source de dif-

ficultés pour les entreprises françaises. 
Leurs avis ne bénéficient d’aucune pro-
tection et ne peuvent être associés à 
des négociations ou à des discussions 
menées par des avocats exerçant au 
sein d’entreprises. 

L’absence de ce statut d’avocat en entre-
prise conduit aussi à un moindre recours 
aux juristes internes pour établir des 
notes écrites qui risquent d’être utilisées 
ensuite contre l’entreprise dans le cadre 
de procédures judiciaires.

Enfin, cette situation peut parfois en-
traîner une certaine méfiance des par-
tenaires ou des filiales étrangers dans 
leurs échanges avec les services juri-
diques français, pouvant même conduire 
à la délocalisation de ces services juri-
diques vers des pays où les juristes d’en-
treprise bénéficient d’une protection 
de leurs avis (Allemagne, Danemark, 
Espagne, Royaume-Uni, Suède). Cette 
situation pénalise l’ensemble de la chaîne 
de valeur en France, les services juri-
diques installés à l’étranger recourant à 
des prestataires (avocats, conseils), eux-
mêmes étrangers.

lES mesureS

Un statut d’avocat en entreprise dispo-
sant d’un privilège de confidentialité 
sur ses avis et productions sera créé.

–– Soit un avocat titulaire du CAPA, soit 
un juriste d’entreprise ayant au moins 
cinq années d’expérience ;

–– Il sera inscrit auprès du barreau sur 
une liste ad hoc ; 

–– Il sera tenu de respecter les principes 
déontologiques et éthiques de la pro-
fession ;

–– Il réservera l’exclusivité de ses presta-
tions à son entreprise ;

–– Il ne pourra avoir aucune clientèle 
propre et il ne pourra pas plaider.



les objectifs

Offrir aux jeunes avocats de nouvelles 
perspectives et une plus grande flexi-
bilité dans leur carrière. Ainsi, les titu-
laires du CAPA auraient le choix entre le 
cabinet et l’entreprise, avec la possibilité 
de passer facilement de l’un à l’autre en 
conservant le titre d’avocat et en res-
tant inscrits au barreau. Aujourd’hui, en-
viron 25 % des jeunes avocats titulaires 
du CAPA partent en entreprise, comme 

juristes d’entreprise, faute de trouver un 
emploi satisfaisant dans leur domaine 
d’intervention.

 
Offrir aux entreprises de nouvelles pos-
sibilités en termes d’efficacité, de sécu-
rité et de concurrence ;

 
Renforcer la compétitivité juridique de 
la France en Europe et dans le monde.



Ouvrir le capital entre professionnels  
du droit et du chiffre

Le projet de loi pour la croissance et l’activité ouvre les conditions d’ouverture du 
capital entre professionnels du droit et du chiffre.

la situation actuelle

Aujourd’hui, les conditions d’ouverture 
du capital des professions réglementées 
du droit sont très contraintes :

–– Il est impossible, pour les profession-
nels d’un même secteur, de s’associer 
sans exercer leurs  fonctions au sein de 
la même structure ;

–– Il est impossible d’organiser des re-
groupements entre professions régle-

mentées d’une même « famille d’acti-
vité ».

 
Ce système nuit à l’interprofessionna-
lité. Il restreint les moyens des profes-
sionnels, en particulier des jeunes sou-
haitant démarrer leur activité. Il freine 
leur capacité à investir, à innover et à 
se développer.

lES mesureS

Ouverture du capital entre profession-
nels du droit et pour une part aux ex-
perts comptables (1/3 des droits de vote 
au plus).

Concrètement, un avocat et un notaire 
pourront s’associer librement au sein 
d’une même structure : ils pourront 
ainsi proposer une offre globale à leurs 
clients. Pour les professionnels, ces 
nouvelles structures auront beaucoup 
de sens dans des villes moyennes : elles 
faciliteront les premières installations 
entre jeunes professionnels, ainsi que les 
transmissions d’entreprise. Elles permet-
tront d’atteindre plus rapidement une 
taille critique et de la conserver ensuite. 
Pour les entreprises et les particuliers, 
cette mesure sera synonyme de services 
plus complets, en conformité avec leurs 
besoins.

 
Ouverture du capital des sociétés 
d’exercice libéral (SEL) aux personnes 
exerçant la même profession, mais 
n’exerçant pas leurs fonctions au sein 
de la structure.

Concrètement, un jeune notaire souhai-
tant s’installer pourra, par exemple, faire 
entrer au capital un notaire qui ne travail-
lera pas au sein de la structure. 

 
Ouverture du capital des sociétés de 
participations financières de profession 
libérale (SPFPL) – c’est-à-dire les hol-
dings – aux professionnels européens 
qui exercent la même profession et 
dont la qualité est reconnue.



Les objectifs

Favoriser le développement des struc-
tures en facilitant le recours à de nou-
velles sources de financement.

L’ouverture du capital offrira des possi-
bilités de ressources supplémentaires, 
afin de réaliser des investissements, 
d’embaucher, d’acquérir de nouveaux 
locaux…

 
Faciliter l’installation et renforcer en-
core le maillage territorial. 

L’ouverture du capital entre profession-
nels du droit permettra une meilleure 
mutualisation des charges et une installa-
tion plus facile et plus pérenne dans les 
zones les moins peuplées.

 
Élargir l’offre de service des particuliers 
et des entreprises en créant des syner-
gies entre professionnels au sein de 
même structure.

Permettre l’investissement, en particu-
lier dans les plates-formes internet. 

L’ouverture du capital offrira aux pro-
fessionnels les moyens et les ressources 
nécessaires à la création de plateformes 
internet, afin de leur permettre de se 
positionner sur ce nouveau segment por-
teur.      

 
Accroître l’influence des entreprises 
françaises sur la scène européenne. 

Grâce aux nouveaux moyens financiers 
et juridiques, les professionnels du droit 
français pourront disposer des ressources 
nécessaires pour se développer en Eu-
rope avec leurs homologues. Les struc-
tures à fondation nationale pourront 
alors concurrencer les actuels groupes 
européens par une croissance externe et 
augmenter ainsi leur volume d’activité.



Ouvrir l’offre de service de  
transport par autocar

Ouvrir l’exploitation des lignes d’autocars sur le territoire national pour offrir aux 
voyageurs français une offre de transport complémentaire à celle du train et à la voi-
ture individuelle. 

La situation actuelle

Aujourd’hui, la mobilité en France re-
pose à 83 % sur les véhicules particuliers 
et à 17 % sur les transports collectifs. 
Les Français utilisent moins les trans-
ports collectifs que leurs voisins euro-
péens (14,9 % en France contre 16,7 % en 
moyenne). Parmi les transports collectifs, 
outre le train et l’avion, l’autocar reste en 
quasi-totalité un monopole des autorités 
organisatrices de transport (État, région, 
département, ville) qui fixent les liaisons 
et les tarifs.

La procédure est lourde et complexe. 
Elle limite le développement de liaisons 
nationales.

Depuis 2011, des opérateurs privés 
peuvent ouvrir des liaisons nationales, 
dans le cadre d’une desserte internatio-
nale, et sous trois conditions :  

–– Interdiction des dessertes infrarégio-
nales ; 

–– Autorisation de dessertes en cabo-
tage dans le cadre d’un trajet à do-
minante internationale sous réserve 
d’une double limitation : le car ne peut 
contenir plus de 50 % de passagers 
effectuant une desserte nationale et la 
part des dessertes nationales doit être 
inférieure à 50 % du chiffre d’affaires 
de l’opérateur ;

–– Autorisation de la Direction générale 
des infrastructures, des transports et 
de la mer (DGITM) après consultation 
des collectivités territoriales concer-
nées. Pour des liaisons en cabotage, 
l’Autorité de la concurrence souligne 
que le délai théorique de 7 mois est 
fréquemment dépassé.

 
Les effets de la situation actuelle

Le transport par autocar représente 
une très faible part du transport de 
voyageurs en France : 

–– Environ 110 000 voyageurs en 2013 ; 

–– 0,0005 % du nombre total de voyages 
longue distance ;

–– Le train – hors TGV – transporte dix 
fois plus de passagers par jour que 
l’autocar par année ;

–– Du fait de l’insuffisance de l’offre de 
transports publics, les Français ont 
davantage recours à la voiture indivi-
duelle que dans les autres pays euro-
péens (83 % en France contre 78 % en 
Italie qui dispose d’autoroutes très 
développées).



Ouverture  
du secteur Caractéristiques du marché

Grande-Bretagne 1985 30 millions de voyageurs par an  
4 % des voyages de longue distance

Suède 1999 2 millions de passagers par an  
5 % du nombre de déplacements interurbains

Allemagne 2013

Augmentation de 180 % du nombre  
de passagers en un an  
(8,3 millions en 2013) 

Triplement du nombre de licences d’autocars

Les lignes d’autocars actuellement ou-
vertes sont saturées (exemple : Paris-
Lille) et ne répondent pas à la demande 
des voyageurs du fait des contraintes 
qui entravent leur essor.

 

La France connaît un retard de déve-
loppement des services de transport in-
terurbains par autocar par rapport aux 
autres pays européens pénalisant pour 
l’activité et la mobilité des Français.

Les besoins sont réels. A titre d’exemple, 
pour relier Clermont-Ferrand à Périgueux 
en train, les voyageurs doivent faire 5h 
de trajet en train avec une correspon-
dance. Le même trajet en autocar se fera 
en 3h00 environ.

Pour relier Bordeaux à Lyon, les voya-
geurs sont contraints de passer par Paris 
ou par Tours pour prendre ensuite un 
second train vers Lyon. L’ouverture d’une 
ligne d’autocars permettra de relier les 
deux villes directement pour un gain éco-
nomique important.

Les mesures

Le projet de loi pour la croissance et l’ac-
tivité autorise l’exploitation des lignes 
d’autocars sur le territoire national.

L’intérêt public sera pleinement pris en 
compte : s’agissant des lignes infrarégio-
nales, l’autorité organisatrice des trans-
ports (AOT) pourra interdire les lignes 
d’autocars qui feraient concurrence aux 

services publics de transport (autocars ou 
TER) après avis conforme de l’Autorité 
de régulation des activités ferroviaires 
et routières (pouvoirs de l’ARAF étendus 
qui deviendra ARAFER) qui effectuera 
un test économique pour savoir s’il y a 
ou pas atteinte à l’équilibre d’un service 
public. 



L’autocar n’est pas forcément plus  
polluant que le train et l’est beaucoup moins  

que la voiture individuelle

L’autocar, dont les modèles actuels répondent à des normes d’émission très exi-
geantes, permet d’économiser du CO2 par rapport à des véhicules particuliers 
même pour des faibles taux de remplissage (en moyenne, dès lors qu’il contient 
8 passagers). La comparaison avec le train dépend du taux de remplissage et 
de la modernisation du train mais, à titre d’exemple, sur les liaisons régionales, 
les émissions de CO2 par voyageur kilomètre sont plus faibles (de 30 % environ) 
pour les autocars que pour les trains.

Depuis le 1er janvier, tout autocar neuf commercialisé en France (ou en Europe) 
doit respecter la norme Euro 6 qui réduit fortement les émissions polluantes , 
notamment de particules : ainsi, les autocars d’aujourd’hui émettent deux fois 
moins de particules que ceux de 2013, et 13 fois moins qu’en 2001.

Autocar Train

Durée du trajet 3h00 1h00

Prix total 114 euros (-70 %) 396 euros

Les objectifs

Faciliter la mobilité des Français sur le 
territoire : d’ici 1 an, 5 millions de voya-
geurs seraient susceptibles d’emprunter 
des autocars chaque année.

 
Rendre la mobilité moins coûteuse : 
l’autocar est un mode de transport peu 
coûteux pour les usagers qui bénéficiera 
notamment aux jeunes. 

En moyenne, les prix sont deux fois 
inférieurs à ceux du train (sur les 10 
liaisons les plus fréquentées par les usa-
gers du transport en autocar)

Une clientèle aujourd’hui essentiellement 
composée de jeunes : la moitié des voya-
geurs par autocars a moins de 30 ans. II 
s’agira aussi de personnes seules ou re-
traitées.

En régime de croisière, l’ouverture du 
secteur permettra un gain de pouvoir 
d’achat d’environ 800 millions d’euros 
par an pour les usagers.

 

Développer l’activité économique dans 
le secteur et créer des emplois en 
France : d’après l’Autorité de la concur-
rence, l’ouverture du secteur pourrait 
créer près de 10 000 emplois notamment 
de proximité.

Exemple : A-R Lille-Paris pour 4 personnes. Réservation en été 2 jours à l’avance.





Renforcer la régulation des activités routières

Améliorer la gouvernance des péages autoroutiers au bénéfice des usagers et le 
contrôle des marchés de travaux sur le réseau autoroutier. Permettre l’ouverture du 
transport de personnes par autocar. 

La situation actuelle

Autoroutes :

Les sociétés autoroutières sont autori-
sées à percevoir les péages en contre-
partie du financement, de la conception, 
de la construction, de l’extension, de 
l’entretien et de l’exploitation de leur 
réseau.

En 2013 et 2014, la Cour des comptes et 
l’Autorité de la concurrence ont mis en 
évidence l’augmentation forte des tarifs 
de péage supportés par les usagers 
(particuliers et entreprises) et décon-
nectée des coûts réels supportés par les 
sociétés d’autoroutes. D’après leurs tra-
vaux :

–– Les tarifs de péage ont évolué en 
moyenne 35 % plus vite que l’inflation, 
soit une hausse de tarif de +25 % en 
dix ans. Les dépenses des ménages 
pour les tarifs autoroutiers ont ainsi 
augmenté de 50 % en valeur en dix 
ans ;

–– Le chiffre d’affaire des SCA historiques 
a continué de croître par le seul effet 
de l’augmentation du tarif des péages 
même en cas de baisse forte du trafic 
autoroutier.

 
Cette situation est en partie due aux 
conditions de négociation entre les so-

ciétés d’autoroutes et l’État lors de la 
négociation des avenants aux contrats 
de concession. Tant la Cour des comptes 
que l’Autorité de la concurrence ont fait 
le constat d’une négociation trop favo-
rable aux intérêts des sociétés conces-
sionnaires d’autoroute (SCA) au détri-
ment des intérêts des usagers ou des 
intérêts patrimoniaux de l’État. 

Par ailleurs, s’agissant des marchés de 
travaux passés, l’Autorité de la concur-
rence a noté un manque de transpa-
rence et de contrôle d’attribution de 
ces marchés (les pouvoirs de l’actuelle 
Commission nationale des marchés sont 
particulièrement limités par rapport à 
ceux qui sont usuellement octroyés à un 
régulateur) qui pouvait contribuer à ex-
pliquer l’attribution d’une large part de 
ces marchés aux groupes de BTP dont les 
SCA sont pour certaines des filiales.

 
Autocars :

L’offre privée de transport interurbain de 
passagers n’est aujourd’hui autorisée que 
pour des segments bien définis (possibi-
lité de cabotage sur le territoire national 
dans le cadre d’une liaison internationale) 
et relève d’un régime d’autorisation au-
près des pouvoirs publics. 



Les mesures

Le projet de loi pour la croissance et 
l’activité étend les compétences de l’Au-
torité de Régulation des Activités Ferro-
viaires (ARAF) - qui devient l’Autorité de 
Régulation des Activités Ferroviaires et 
Routières (ARAFER) - à la régulation du 
secteur autoroutier et du transport régu-
lier routier de personnes. 

 
L’ARAFER aura pour mission de surveiller 
les négociations tarifaires avec les so-
ciétés concessionnaires d’autoroutes, en 
particulier de garantir :

–– Un meilleur paramétrage et un meil-
leur cadrage financier des investis-
sements autoroutiers compensés par 
des hausses de péages, afin d’éviter 
que les SCA ne perçoivent une rému-
nération excessive pour les investisse-
ments attribués sans mise en concur-
rence et de limiter les hausses de 
péage ;

–– 	Une réponse plus efficace aux enjeux 
concurrentiels du secteur des travaux 
publics, liés à l’appartenance de la 
plupart des sociétés concessionnaires 
à des groupes de travaux publics, 
par la mise en place d’un réel cadre 
de régulation des marchés de ces 

sociétés : contrôle par un régulateur 
indépendant, abaissement du seuil de 
mise en concurrence.

 
L’ARAFER aura également pour mission 
d’analyser l’impact de l’ouverture de 
lignes de cars (inter-régionales et infra-
régionales) et pourra proposer, s’agissant 
des liaisons infra-régionales, des mesures 
d’interdiction ou de limitation de ces ser-
vices auprès des autorités organisatrices 
des transport (État, région, département) 
si elle anticipe une atteinte à l’équilibre 
d’un service public subventionné, comme 
par exemple une ligne de TER. Cela 
permettra un développement encadré 
de l’offre de services par autocars afin 
de s’assurer, sur l’offre infra-régionale, 
qu’elle ne porte pas atteinte à l’équilibre 
d’un service public subventionné.

 
L’ARAFER pourra procéder à des exper-
tises, mener des études, recueillir des 
données et mener toutes les actions 
d’information nécessaires dans ce sec-
teur, ainsi qu’y exercer les compétences 
de contrôle, d’enquête et d’intervention 
dont elle dispose dans le secteur ferro-
viaire (compétences transversales pré-
vues dans le projet de loi). 

Les objectifs

Contenir la hausse des tarifs des 
péages autoroutiers au bénéfice des 
consommateurs, particuliers et entre-
prises, en particulier des entreprises de 
transport routier de marchandises.

 
Garantir un meilleur accès des entre-
prises du secteur du BTP, notamment 
des PME, aux marchés des sociétés 
d’autoroutes à travers l’élargissement 
des obligations de mise en concurrence 
de ces marchés.

Permettre le développement de l’offre 
de services de transports interurbains 
par autocars, tout en s’assurant qu’elle 
ne porte pas atteinte à l’équilibre d’un 
service public subventionné existant 
sur une même desserte au sein d’une 
région.



Réduire les délais et le coût de passage  
du permis de conduire

Le projet de loi pour la croissance et l’activité traduit l’une des mesures annon-
cées par le Gouvernement en juin 2013 pour réduire les délais de présentation aux 
épreuves du permis B. 

La situation actuelle

Des délais d’attente pour le passage 
des épreuves trop importants 

À effectif  constant, les 1300 inspecteurs 
du permis de conduire et de la sécurité 
routière ne peuvent assurer un nombre 
d’examens pratiques suffisant pour le 
permis B et répondre à la demande.  Les 
délais d’attente entre deux présentations 
n’ont ainsi cessé de croître au cours des 
dernières années.

Quelques chiffres :

–– trois mois d’attente (98 jours) en 
moyenne en 2013 au niveau national ;

–– une moyenne de 5 mois dans certains 
départements, notamment en Île-de-
France ;

–– dans les autres pays européens, les 
délais sont en moyenne d’un mois et 
demi ;

–– plus d’un million de candidats pré-
sentent le permis B chaque année en 
France.

Des délais qui induisent un coût plus 
élevé du permis.

L’apprentissage de la conduite coûte 
cher. Le prix du permis en France est au-
jourd’hui en moyenne de 1600 €. Cette 
moyenne masque d’importantes dispa-
rités. Ce coût est plus modéré pour ceux 
qui optent pour la conduite accompa-
gnée ou la conduite sur boîte automa-
tique par exemple (autour de 1100 €), et 
peut s’envoler pour ceux qui échouent au 
1er passage après un apprentissage clas-
sique.

Les candidats confrontés à des délais 
d’attente de plusieurs mois sont en effet 
contraints, pour maintenir leur niveau en 
conduite, de prendre de très nombreuses 
leçons. Ce prix de l’échec, pour les 40 % 
de candidats qui échouent lors de la 
première présentation s’élève à environ 
200 € par mois d’attente.



Les mesures

Le projet de loi encadre cette externali-
sation : 

–– Les organisateurs agréés devront être 
en mesure de justifier de leur capacité 
matérielle à organiser les épreuves, de 
leur impartialité à l’égard des candi-
dats et de leur indépendance à l’égard 
des personnes dispensant ou commer-
cialisant des prestations d’enseigne-
ment de la conduite ;

–– Ils organiseront les épreuves confor-
mément au programme établi par 
l’administration en recourant à des 
examinateurs répondant à un niveau 
de formation minimum et à des condi-
tions strictes d’honorabilité ;

–– Les frais facturés pour le passage de 
l’examen par les organismes agréés 
seront réglementés par décret pris 
après avis de l’Autorité de la concur-
rence ;

–– L’accès à la profession sera libre sous 
réserve de remplir les conditions 
d’agrément fixées par l’administration, 
agrément qui pourra être retiré ou sus-
pendu en cas de manquement à ces 
obligations.

L’ensemble de ces mesures génèrera, 
en année pleine, jusqu’à 170 000 places 
d’examen au permis B supplémentaires 
par redéploiement des inspecteurs ainsi 
libérés.

Les objectifs

Réduire les délais d’attente de 
l’examen de passage du permis et par-
ticiper ainsi à la diminution de son coût.

–– Les délais d’attente au permis de 
conduire : chaque mois de délai gagné 
représentant en moyenne 200 euros 
d’économie pour le candidat.

–– Les délais d’attente pour se repré-
senter après un échec : d’ici à deux 
ans, ces délais doivent être ramenés à 
45 jours.

Faciliter l’accès au permis pour ac-
croître la mobilité sociale et profession-
nelle.

La mobilité est encore très largement 
indispensable pour entrer dans le monde 
du travail et donc un enjeu majeur. Ainsi, 
la détention du permis de conduire est 
un critère d’embauche pour 65% des em-
ployeurs.

Créer de l’activité.

La mesure générera de l’activité en ou-
vrant au secteur privé une activité nou-
velle. 

Le 13 juin 2014, le Gouvernement a annoncé une réforme d’ensemble du permis 
de conduire, afin de le rendre plus accessible, plus moderne et plus transparent. 
L’ensemble des mesures prises doit notamment permettre de ramener le délai 
de présentation à 45 jours d’ici deux ans. 
Pour atteindre cet objectif, la réforme prévoit de recentrer les examinateurs 
sur le passage du permis B en confiant à des opérateurs agréés la surveillance 
de l’épreuve théorique (le code) et les épreuves pratiques de certains permis 
poids lourds.



Renforcer l’expertise en matière d’urbanisme 
commercial pour lever les freins  

à la concurrence entre magasins et donner  
plus de choix au consommateur

Le projet de loi pour la croissance et l’activité lèvera des freins à la concurrence 
dans le secteur de l’urbanisme commercial en confiant de nouvelles compétences à  
l’Autorité de la concurrence.

La situation actuelle

Aujourd’hui, l’implantation de com-
merces dépend des règles d’urbanisme 
en vigueur dans les territoires, ainsi que 
de procédures spécifiques à l’urbanisme 
commercial constituées notamment par 
les avis en commission départementale 
et nationale d’aménagement commer-
cial. Ces règles sont élaborées par les 

élus locaux et inscrites dans des docu-
ments d’urbanisme, notamment dans les 
PLU (plans locaux d’urbanisme) et dans 
les SCOT (schémas de cohérence terri-
toriale). Ils doivent garantir un aménage-
ment harmonieux du territoire, en déve-
loppant son attractivité commerciale. 

Les effets de la situation actuelle

Une concurrence entre enseignes par-
fois insuffisante.

Les objectifs de développement éco-
nomique et d’amélioration de l’offre ne 
sont pas suffisamment appuyés sur des 
analyses indépendantes des besoins des 
consommateurs. Cette situation conduit 
à accroître la concentration dans le sec-

teur des grandes surfaces existantes en 
raison des limitations à l’implantation 
de nouveaux acteurs, sans pour au-
tant profiter aux petits commerces de 
centre-ville.

Les documents d’urbanisme concernés

–– Le PLU (Plan local d’urbanisme)

–– Le PLUI (Plan local d’urbanisme intercommunal)

–– Le SCOT (Schéma de cohérence territoriale)

–– Le Schéma de développement régional d’Île-de-France



Les mesures

Le projet de loi pour la croissance et 
l’activité donne de nouvelles compé-
tences à l’Autorité de la concurrence 
afin de s’assurer que l’implantation 
de commerces respecte les conditions 
d’une concurrence équitable et offre au 
consommateur un véritable choix.

L’Autorité de la concurrence, saisie par le 
préfet, par le ministre de l’économie ou 
se saisissant elle-même, pourra donner 
un avis sur les projets des documents 

d’urbanisme fixant les règles d’utilisa-
tion des sols et la répartition des surfaces 
allouées au commerce, avant leur valida-
tion définitive. L’Autorité de la concur-
rence pourra ainsi veiller à ce que ces 
documents comportent une attention 
suffisante à une concurrence satisfai-
sante. Son avis sera rendu public.

La diversité de l’offre commerciale  
est un gage de concurrence sur les prix

L’UFC-Que Choisir a illustré l’effet de la concurrence sur les prix en compa-
rant la situation de deux magasins d’un même groupe situés à Marseille, selon 
leur proximité avec une enseigne concurrente. En l’absence de concurrence, 
le prix du panier moyen est supérieur de 3,5% à la moyenne constatée au sein 
du groupe. Lorsque des magasins comparables et concurrents sont implantés 
à proximité, le prix du panier moyen est de 1,9% inférieur à la moyenne du 
groupe. L’écart de prix entre les deux magasins du groupe s’élève à 5,4%.

Chiffres clés.

1,4 : c’est le nombre moyen de magasin pour 1000 habitants en France 
contre 2,6 en Europe.
Le commerce, c’est 11% de la richesse nationale et près de 3 millions de sa-
lariés.



Le plus – l’injonction structurelle

L’injonction structurelle est une disposition du projet de loi pour la croissance 
et l’activité qui complète celle relative à l’urbanisme commercial. Ce nouvel 
outil permettra à l’Autorité de la concurrence d’enjoindre aux opérateurs 
détenant plus de 50% d’un marché, dans le commerce de détail, de céder 
une partie de leurs activités, si cette cession est le seul moyen de rétablir 
une concurrence effective et après que les grands groupes de distribution en 
situation de domination sur un secteur aient fait des propositions de correction 
de leur politique de prix ou de réorganisation au plan local. 

Les objectifs

Offrir aux consommateurs un maximum 
de diversité dans l’offre commerciale, 
donc de concurrence sur les prix et de 
gain de pouvoir d’achat.

Permettre l’entrée de nouveaux entrants, 
ce qui favorise la concurrence et l’inno-
vation.

Faire bénéficier les fournisseurs d’un plus 
grand nombre de commerces.

Sortir de situations de dialogue parfois 
trop contraignantes au plan régional.





Satisfaire la demande de logement 
intermédiaire

La loi pour la croissance et l’activité vise à augmenter sensiblement l’offre de loge-
ments intermédiaires, pour soutenir la filière du bâtiment, permettre aux classes 
moyennes de se loger plus facilement et pour moins cher, et réduire la pression sur 
le parc de logement social.

La situation actuelle

Le logement locatif intermédiaire dé-
signe des habitations à loyers maîtrisés, 
destinées à ceux qui ont des revenus trop 
élevés pour prétendre aux logements so-
ciaux mais trop bas pour avoir accès ou 
se maintenir dans le parc de logements 
privé.

Il y a donc urgence, particulièrement 
dans les zones tendues, et notamment 
en Ile-de-France, à satisfaire la de-

mande de logement intermédiaire.

Différents outils ont été créés dans ce 
but. Ainsi, l’ordonnance du 20 février 
2014 a mis en place un nouveau régime 
du logement intermédiaire. 

Par ailleurs, un dispositif fiscal attractif 
(TVA à 10% et exonération de la TFPB sur 
20 ans) a été mis en place au 1er janvier 
2014 pour favoriser la construction de 
logements intermédiaires.

Les mesures 

Gagner en lisibilité et en simplicité

Il s’agit de rendre lisibles et cohérents 
les différents outils créés en faveur du 
logement intermédiaire de manière à ce 
que les acteurs concernés s’en saisissent. 
Pour ce faire, la condition de zonage 
applicable à l’ordonnance du 20 février 
2014 sera supprimée. Elle se surajoutait 
en effet à la condition de zonage prévue 
par les textes fiscaux sur le logement 
intermédiaire, ce qui nuisait à la lisibilité 
des dispositifs.

Rendre le dispositif plus efficace pour 
assurer un développement rapide du 
logement intermédiaire

Au travers des mesures prévues par le 
projet de loi ou qui seront prises via l’ha-

bilitation à procéder par ordonnance, il 
s’agira :

–– de permettre aux filiales qui peuvent 
être créées par les organismes HLM de 
construire, de gérer et d’acquérir du 
logement intermédiaire. Elles pourront 
gérer ces logements intermédiaires 
par le biais d’un mandat de gestion ;

–– d’assurer un développement plus im-
portant du logement intermédiaire 
en permettant aux communes de 
délimiter, au sein de leurs documents 
d’urbanisme, des secteurs à l’intérieur 
desquels la réalisation de logements 
intermédiaires pourra bénéficier 
d’une majoration de constructibilité 
pouvant aller jusqu’à 30 % ;



–– de permettre aux collectivités de 
mettre en œuvre de véritables poli-
tiques locales de développement du 
logement locatif intermédiaire : les  
délégataires des aides à la pierre de 
l’Etat pour le logement locatif social 
pourront être les acteurs locaux de 

la programmation des aides au loge-
ment intermédiaire. Ils pourront ainsi 
intervenir, lorsque les besoins d’un ter-
ritoire identifiés dans les plans locaux 
de l’habitat (PLH) le justifient, dans la 
production de ce type de logements.

Les objectifs

–– Soutenir l’activité de la filière du bâti-
ment, qui souffre particulièrement de 
la crise ;

–– Améliorer l’accès des classes 
moyennes à un logement convenable 
et abordable ;

–– Lever les freins à la mobilité des mé-
nages, qui sont parfois contraints de 
refuser des emplois qui les condui-
raient à déménager à cause de l’im-
possibilité de se reloger ;

–– Réduire les effets de seuil entre le parc 
social et le parc privé de manière à 
réduire au final la pression sur le parc 
social.

la majoration de constructibilité

Grâce à leurs documents d’urbanisme, les communes pourront décider de créer 
des secteurs à l’intérieur desquels les droits à construire des logements inter-
médiaires (c’est-à-dire le nombre de mètres carrés constructibles d’une surface 
donnée) seront augmentés unilatéralement et en une seule fois de 30%.



investir





Stimuler l’investissement et accélérer les grands 
projets pour favoriser le retour de la croissance

La situation actuelle

Aujourd’hui, les grands projets indus-
triels ou d’urbanisme souffrent de dé-
lais de réalisation trop longs, en raison 
notamment de la complexité de la ré-
glementation – par exemple en ce qui 
concerne les autorisations connexes au 
permis de construire ou la multiplicité 
des évaluations environnementales.

Afin de répondre aux attentes des por-
teurs de projet tout en maintenant un 
haut niveau de protection de l’environ-
nement, le Gouvernement s’est engagé 
dans une démarche de modernisation du 
droit de l’environnement qui participe 
à la politique de simplification suivie et 
impulsée notamment par le conseil de 
la simplification pour les entreprises. Des 
expérimentations innovantes, limitées 
dans le temps et géographiquement, 
d’autorisation unique notamment en 
matière d’Installations Classées pour la 
Protection de l’Environnement (ICPE) et 
de certificat de projet ont été initiées en 
2014.

L’autorisation unique notamment en 
matière d’ICPE vise à organiser l’instruc-
tion coordonnée et la délivrance en un 

acte unique de l’ensemble des décisions 
relevant de l’Etat pour un projet soumis 
à autorisation au titre des installations 
classées pour la protection de l’environ-
nement.

Le certificat de projet est, lui, une ré-
ponse-garantie délivrée en deux mois 
par le préfet de département, qui 
permet aux acteurs économiques de 
bénéficier, pour une opération donnée, 
d’un interlocuteur unique, d’un engage-
ment de l’administration sur les procé-
dures nécessaires et sur ses délais d’ins-
truction, d’une sécurité juridique grâce 
à une cristallisation, sauf exceptions, du 
droit applicable pendant 18 mois à partir 
de la date de délivrance du certificat et 
d’une pré-instruction par l’administration 
en vue de l’obtention des autorisations 
futures.

En parallèle, une réflexion conduite à la 
demande du Premier ministre par Jean-
Pierre Duport, préfet honoraire, sur l’ac-
célération des projets publics et privés 
en matière de logement, d’urbanisme 
et d’aménagement du territoire est en 
cours.

Les mesures

Le projet de loi pour la croissance et l’acti-
vité prévoit :

–– 	d’habiliter le Gouvernement à pro-
céder par ordonnance notamment 
pour tirer les conséquences des re-
commandations de la mission pour 
l’accélération des projets confiée 
au préfet Duport et des travaux de 

modernisation du droit de l’environ-
nement placés sous le pilotage de la 
ministre de l’Ecologie, du Développe-
ment durable et de l’Energie. Outre 
l’accélération des projets de construc-
tion l’objectif est de clarifier et de 
simplifier le régime de l’évaluation 
environnementale, et de poursuivre la 



réforme de la participation du public, 
dans le respect du principe de non ré-
gression du droit ;

–– 	d’étendre sur l’ensemble du territoire 
l’autorisation unique ICPE aux pro-

jets d’intérêt économiques majeurs, 
d’étendre le certificat de projet à l’Ile-
de-France pour des projets d’intérêt 
économique majeur et, au-delà de ces 
premières extensions, de créer un véri-
table permis environnemental unique.

Les objectifs

–– Atteindre l’objectif fixé par le Pré-
sident de la République d’une déli-
vrance des permis de construire en 
cinq mois ;

–– Soutenir la filière du BTP, qui souffre 

particulièrement de la crise ;

–– Accélérer et sécuriser les grands pro-
jets porteurs de croissance, comme le 
Grand Paris.



Développer le recours des entreprises à 
l’actionnariat salarié et diffuser la culture 

entrepreneuriale

Le projet de loi pour l’activité et la croissance réforme deux dispositifs d’actionna-
riat salarié, afin de retenir ou d’attirer en France les entreprises et les talents, en as-
sociant plus étroitement les salariés au capital de leur entreprise.

La situation actuelle

L’actionnariat salarié est un mode de ré-
munération qui permet de récompenser 
le risque pris au sein de l’entreprise. Il 
permet de renforcer la communauté de 
destins au sein de l’entreprise, en asso-
ciant les salariés à son capital.

Les BSPCE (bons de souscription de parts 
de créateurs d’entreprise), mis en place 
par le gouvernement Jospin, permettent 
aux jeunes entreprises d’attribuer à leurs 
salariés des options d’achat sur des titres 

de leur entreprise. Les AGA (attributions 
gratuites d’actions) permettent quant à 
elles d’attribuer à leurs salariés des ac-
tions de leur entreprise.

Les enjeux de la réforme sont d’inciter 
les entreprises à associer plus largement 
les salariés à leur capital, au-delà des 
premiers cercles de dirigeants. Elle doit 
également améliorer l’attractivité de la 
France pour les cadres les plus mobiles à 
l’étranger.

Les start-ups françaises du numérique en chiffres

Les start-ups numériques sont des entreprises de forte croissance, dont le 
chiffre d’affaires augmente de 43 % par an en moyenne, et dont le chiffre d’af-
faires à l’international augmente de 100 % par an en moyenne.

Effectifs des start-ups : +22 % par an et 91 % des effectifs en CDI.

Actionnariat salarié : 30 % des salariés en bénéficient et 90 % des start-ups 
le proposent, ce qui permet que 46 % du capital des start-ups soit détenu par 
leurs dirigeants et leurs salariés.

Un ingénieur ou un développeur gagne en moyenne 2 fois moins en France que 
dans la Silicon Valley.

Les dirigeants gagnent en moyenne 2 fois plus que leurs salariés.



Les bons de souscription de parts de 
créateurs d’entreprises sont un instru-
ment d’actionnariat salarié dédié aux 
start-ups dans leurs premières années 
de vie. C’est un dispositif fiscal d’action-
nariat salarié très attractif, ciblé sur les 
options d’achat de titres de propriété 
de start-ups. Sont éligibles les entre-
prises de moins de 15 ans, non cotées ou 
cotées si leur valorisation est inférieure 
à 150 millions d’euros, et détenues au 
moins à 25 % par des personnes phy-
siques.

Bien qu’attractif, l’efficacité de ce dis-
positif est handicapée par son inadap-
tation à la réalité du cycle de vie des 
start-ups. En effet, une start-up qui dis-
pose d’une filiale ne peut attribuer de 
BSPCE sur ses titres aux salariés de la 
filiale. Cela crée une inégalité entre sa-
lariés de la filiale et ceux de la maison-
mère. A l’inverse, une start-up issue de 
la fusion de deux start-ups éligibles aux 
BSPCE n’est plus éligible elle-même au 
dispositif.

Or la consolidation des start-ups par 
rachat ou fusion est indispensable à la 
création de futurs champions capables 
de tirer la croissance et l’emploi. Il est 

donc nécessaire de faire évoluer le ré-
gime du BSPCE pour s’adapter à la réa-
lité des start-ups et à l’enjeu de constitu-
tion de champions.

Le recours aux attributions gratuites 
d’action est aujourd’hui trop faible. 
L’objectif du gouvernement est de déve-
lopper l’attribution d’actions gratuites 
non seulement dans les entreprises mais 
également dans les PME, innovantes ou 
non, et pour l’ensemble de leurs salariés.

Le fonctionnement actuel des AGA pèse 
par ailleurs sur l’attractivité de la France, 
notamment pour les cadres à haut poten-
tiel et sur l’accueil des sièges sociaux sur 
le territoire français.

L’enjeu est donc double :

–– 	Inciter les entreprises à mettre en 
place des politiques d’actionnariat 
salarié pour le plus grand nombre et 
non pas seulement pour les premiers 
cercles de dirigeants. Une franchise 
de cotisations sociales patronales est 
ainsi instituée pour les PME n’ayant 
jamais versé de dividendes ;

–– 	Replacer la fiscalité des AGA en co-
hérence avec le reste de notre sys-
tème fiscal.

Les mesures

Le projet de loi pour la croissance et 
l’activité rendra l’actionnariat salarié plus 
attractif pour les salariés comme pour les 
entreprises.

Pour les BSPCE, le projet de loi prévoit 
que les start-ups pourront en attribuer sur 
leurs propres titres à tous leurs salariés, et 
y compris ceux de leurs filiales. Il prévoit 
également que les start-ups issues de la 
fusion de start-ups pourront également 
continuer d’utiliser ce dispositif.

Pour l’attribution gratuite d’action, il 
s’agit de simplifier le dispositif de taxa-
tion pour unifier le régime fiscal des gains 
d’acquisition et de cession, et par consé-
quent d’adapter le régime social salarial. 
L’évolution de la contribution patronale 
sur les AGA équivaudra à l’aligner sur le 
régime de droit commun du forfait social 
applicable aux autres compléments de 
rémunération.



Avant Après

Régime fiscal 
pour les 
salariés

Gains d’acquisition et de cessions 
soumis à l’impôt sur le revenu, 

selon deux catégories différentes 
(traitement et salaires/plus-values 

de cessions mobilières)

Gains d’attribution et de cession 
imposés selon les modalités appli-
cables aux plus-values mobilières

Régime 
social

Pour les bénéfi-
ciaires

Pour les entre-
prises

Pour les bénéfi-
ciaires

Pour les entre-
prises

Contribution 
salariale spéci-
fique de 10 %, 

due lors de 
l’acquisition et 
recouvrée à la 

date de cession 
des titres et 

soumission des 
gains d’acquisi-
tion à la CSG et 

à la CRDS

Contribution 
patronale de 

30 %, due à la 
date d’attribu-
tion des titres

Suppression de 
la contribution 
salariale spéci-

fique et soumis-
sion des gains 

d’acquisition aux 
prélèvements 
sociaux sur les 

revenus du patri-
moine

Abaissement du 
taux de contri-

bution patronale 
à 20 %, due à 

la date d’acqui-
sition des titres 
par le salarié, et 
mise en place 

d’une franchise 
de cotisations 

par salarié pour 
les PME n’ayant 
jamais versé de 

dividendes

Conditions 
de détention 
pour les 
PME de 
moins de 8 
ans

Durées minimales d’acquisition et 
de détention de 2 ans chacune

Durée minimale d’acquisition de 1 
an et somme des durées d’acqui-

sition et de détention de 2 ans 
minimum

Les objectifs

–– 	Associer plus étroitement les salariés à 
la réussite de leur entreprise ;

–– 	Soutenir et accélérer le développe-
ment de la French Tech, qui regroupe 
toutes les entreprises de croissance 
françaises – elles génèrent déjà plus 

des deux tiers des créations nettes 
d’emplois ;

–– 	Attirer ou retenir sur notre sol les 
sièges sociaux des entreprises et les 
meilleurs talents.

Ce qui change pour les AGA





Simplifier l’épargne salariale pour mieux la 
développer, au service du financement de 

l’économie réelle

La complexité de l’épargne salariale crée des inégalités entre les salariés des petites 
entreprises et ceux des grands groupes : seuls 10 % des salariés des TPE profitent 
d’un dispositif d’épargne salariale contre 80 % des salariés des grandes entreprises. 
En outre, les 100 Mds € que représente au total l’épargne salariale dans notre pays 
ne servent pas assez au financement de l’économie réelle.

La situation actuelle

L’épargne salariale désigne les dispositifs 
mis en place au sein des entreprises pour 
permettre aux salariés d’être associés 
à la croissance de leur entreprise et de 
bénéficier d’un revenu supplémentaire, 
qui a vocation à être prioritairement 
consacré à l’épargne, et non consommé 
immédiatement. Il peut s’agir de méca-
nismes d’intéressement, de participation 
ou de plans d’épargne salariale (plan 
d’épargne d’entreprise, plan d’épargne 
interentreprises ou plan d’épargne pour 
la retraite collectif).

Certains de ces dispositifs s’avèrent 
peu lisibles pour les partenaires so-
ciaux, les salariés et les employeurs. Ils 
souffrent d’un manque d’harmonisation 
qui conduit à des inégalités entre les sa-

lariés, en fonction notamment de la taille 
de leur entreprise, l’épargne salariale 
étant peu développée, voire très peu, 
dans les TPE/PME.

Cette épargne est aujourd’hui insuffi-
samment orientée vers le financement 
de l’économie réelle, qui est au cœur 
des priorités du gouvernement dans son 
agenda de réformes du financement de 
l’économie.

A la suite de la remise au Gouverne-
ment du rapport du Conseil d’orien-
tation de la participation, de l’intéres-
sement, de l’épargne salariale et de 
l’actionnariat salarié (COPIESAS), le 
26 novembre dernier, les partenaires 
sociaux ont souhaité se réunir pour en 
délibérer.

L’épargne salariale, un outil inégalement développé 
selon les entreprises

83 % des salariés ont accès à au moins une formule d’épargne salariale dans les 
entreprises de plus de 50 personnes. Ce chiffre chute à 20 % dans les entre-
prises de 10 à 49 salariés et à 12 % dans les entreprises de moins de 10 salariés.



Les mesures

Le projet de loi pour la croissance et l’ac-
tivité a vocation à traduire concrètement 
la réforme de l’épargne salariale lancée 
par le Président de la République lors 
de la conférence sociale de juillet 2014.  
Pour ce faire, il s’appuiera sur les travaux 
du Conseil d’orientation de la participa-
tion, de l’intéressement, de l’épargne 
salariale et de l’actionnariat salarié (CO-
PIESAS) dont le rapport a été remis au 
Gouvernement le 26 novembre dernier.

Il s’agit à la fois :

–– de simplifier, d’harmoniser et d’élargir 
l’accès à l’épargne salariale, en parti-
culier pour les salariés des entreprises 
de moins de 50 salariés, sans pour au-
tant remettre en cause la spécificité de 
chacun des dispositifs.

–– de faire de l’épargne salariale un levier 
du financement de l’économie, en mo-
bilisant les fonds correspondants, déjà 
très importants aujourd’hui (plus de 
100 Mds €).

Le projet de loi présenté en conseil des 
ministres comprend des premières me-
sures visant à simplifier les dispositifs 
d’épargne salariale.

Il s’agit d’aligner certaines modalités 
techniques relatives à l’intéressement et 
à la participation :

–– les délais de versement de l’intéres-
sement et de la participation seront 
alignés ;

–– la mise en place d’un PERCO sera 
désormais possible par ratification 
des deux tiers des salariés, lorsqu’il 
n’existe pas de délégué syndical ou de 
comité d’entreprise, 	le recours à la ra-
tification aux deux tiers des salariés en 
l’absence de délégué syndical ou de 
comité d’entreprise n’est aujourd’hui 
possible que pour la mise en place des 
plans d’épargne entreprise (PEE) ;	
les modalités de reconduction tacite 
des accords d’intéressement seront 
simplifiées.

Au-delà de ces premières mesures, 
le projet de loi pour la croissance et 
l’activité a vocation à être enrichi au 
cours des débats parlementaires par 
des mesures s’appuyant notamment 
sur le rapport du COPIESAS et tiendra 
compte des orientations exprimées par 
les partenaires sociaux dans le cadre de 
leur délibération en cours. Comme an-
noncé par le Premier Ministre lors de la 
conférence sociale de juillet 2014, une 
modulation à la baisse du forfait social 
pour encourager le développement de 
l’épargne salariale dans les TPE/PME 
et l’investissement dans des supports 
d’épargne contribuant au financement 
de l’économie est notamment en cours 
d’examen et devrait trouver son ex-
pression dans la loi pour la croissance 
et l’activité lors de son examen au Par-
lement.

Les objectifs

–– Développer l’épargne salariale, parti-
culièrement en direction des salariés 
de PME et de TPE qui sont trop peu 
nombreux à être aujourd’hui associés 
à la croissance et aux résultats de leur 
entreprise ;

–– 	Mettre les montants considérables 
que représente l’épargne salariale au 
service du financement de l’économie 
réelle



Dynamiser la gestion active des participations 
de l’État

Permettre à l’Etat de financer ses priorités grâce à une gestion active de ses parti-
cipations, c’est-à-dire grâce à la cession de participations.

La situation actuelle

L’État actionnaire participe largement au 
financement des entreprises françaises, à 
travers un portefeuille de 74 entreprises 
qui appartiennent à des secteurs aussi 
différents que l’aéronautique, la défense, 
l’énergie, les transports, les services ou 
l’audiovisuel. La valorisation du porte-
feuille est d’environ 110 Md€.

Le portefeuille de participations de 
l’État doit être mis au service de la 
croissance et de l’activité. Pour cela, 
l’État doit pouvoir céder certaines par-
ticipations pour dégager de nouvelles 

ressources en fonds propres, affectées au 
désendettement et au réinvestissement 
dans des secteurs porteurs de dévelop-
pement économique.

C’est le sens de la politique de gestion 
active des participations de l’État an-
noncée en Conseil des Ministres le 2 août 
2013. L’intervention en fonds propres 
de l’État au profit des entreprises fran-
çaises est légitime et constitue un outil 
de politique économique que le Gou-
vernement entend mobiliser.

Les mesures

Le projet de loi pour la croissance et 
l’activité comprend un volet relatif à la 
mobilisation du portefeuille de participa-
tions de l’État. Ce volet comprendra trois 
séries de mesures.

Accompagner des projets industriels 
d’entreprises publiques

Le projet de loi contient des dispositions 
permettant d’accompagner les projets 
industriels de certaines entreprises pu-
bliques.

Il autorise en particulier le Gouverne-
ment à mettre en œuvre le projet de 
rapprochement entre l’entreprise pu-
blique française Nexter et l’entreprise 
allemande KMW. Ce projet, annoncé 
le 1er juillet 2014, permettra de créer 
un leader européen de l’armement ter-
restre, bénéficiant des compétences et 
savoir-faire complémentaires des deux 

entreprises et disposant d’une envergure 
suffisante pour assurer son développe-
ment, notamment à l’export. Cette opé-
ration permettra de créer une dynamique 
visant à réitérer, dans le domaine ter-
restre, le succès d’Airbus Group pour le 
domaine aérospatial.

Ouvrir le capital de certaines 
entreprises publiques

L’ouverture du capital de certaines entre-
prises permettra à l’État de dégager des 
ressources financières pour le désendet-
tement et pour le réinvestissement dans 
des secteurs porteurs de développement 
économique, tout en faisant entrer au 
capital des entreprises des actionnaires 
ayant un projet industriel permettant de 
développer l’activité, l’investissement et 
l’emploi.



Quelles sont les entreprises concernées ?

Les autorisations d’ouverture du capital concerneront les sociétés aéropor-
tuaires de Lyon et de Nice Côte d’Azur. Elles permettront au Gouvernement de 
mettre en œuvre l’ouverture de leur capital, le moment venu, en lien et après 
concertation avec les collectivités concernées.

Clarification des obligations de détention de l’État 
pour GDF-Suez

Pour tenir compte de la possibilité d’acquérir des droits de votes doubles, la 
loi du 29 mars 2014 visant à reconquérir l’économie réelle a autorisé l’État à di-
minuer provisoirement sa participation dans GDF-Suez en dessous du seuil du 
tiers des droits de vote. Ces dispositions seront complétées pour être pleine-
ment applicables.

Moderniser et simplifier le cadre 
d’intervention de l’État

L’ordonnance du 20 août 2014 rela-
tive à la gouvernance et aux opéra-
tions sur le capital des sociétés à par-
ticipation publique sera ratifiée et 
complétée de quelques mesures de 
modernisation et de simplification des 
règles applicables à l’État actionnaire.  

Afin de favoriser en particulier, l’action-
nariat salarié dans les entreprises à par-
ticipation publique, ces dernières auront 
l’obligation, lorsque l’État cède des ac-
tions de l’entreprise sur le marché finan-
cier, de proposer à l’assemblée générale 
une résolution visant à effectuer une offre 
d’actions réservée aux salariés.

Les objectifs

–– 	Moderniser la gestion des participa-
tions pour mettre en œuvre la nouvelle 
doctrine de l’État actionnaire ;

–– 	Permettre à l’État à céder certaines 
participations pour se désendetter 

et financer ses priorités, en parti-
culier pour investir dans des entre-
prises stratégiques (comme il a pu 
le faire pour PSA Peugeot-Citroën et 
Alstom).



travailler





Faciliter le travail du dimanche et en soirée

Réconcilier efficacité économique et justice sociale en permettant l’ouverture des 
commerces le dimanche là où cela crée de l’activité, tout en rendant le système plus 
juste grâce à l’introduction de l’obligation pour toutes les entreprises, sans distinc-
tion de taille, de verser à leurs salariés travaillant le dimanche une compensation sa-
lariale – ce n’était pas une obligation jusqu’à présent dans plus de 600 zones touris-
tiques ouvertes le dimanche.

La situation actuelle

Aujourd’hui, le travail du dimanche est 
l’exception. Trois types de dérogation 
existent : des dérogations sectorielles 
permanentes, des dérogations soumises 
à autorisation municipale ou préfectorale 
et des dérogations territoriales.

Les dérogations sectorielles perma-
nentes : elles concernent le commerce 
de denrées alimentaires de détail, auto-
risé à ouvrir le dimanche matin jusqu’à 
13 heures. Elles incluent également les 
activités dont la continuité est nécessaire 
à la vie sociale ou à la production indus-
trielle : hôtels-cafés-restauration (HCR), 
fleuristes, magasins d’ameublement, en-
treprises de spectacles, services publics, 
activités énergétiques ou industrielles en 
continu. 

Les dérogations soumises à autorisa-
tion municipale : elles sont appelées « 
dimanches du maire » et sont accordées, 
lorsque le maire le décide, par arrêté mu-
nicipal, ou par arrêté préfectoral à Paris, 
pour cinq dimanches par an au maximum. 

Les zones touristiques et les PUCE 
(périmètre d’usage de consomma-
tion exceptionnel) : il existe en France 
640 zones touristiques et 31 PUCE. 
Dans les zones touristiques, les entre-
prises peuvent employer leurs salariés 
le dimanche pendant la(les) période(s) 
d’activité touristique. L’employeur peut 
imposer le travail dominical et les majo-
rations de salaire ne sont pas prévues. 
Les aéroports sont également ouverts. 

Dans les PUCE, les salariés doivent être 
volontaires pour travailler le dimanche. Ils 
perçoivent une rémunération double et 
ont droit à un repos compensateur équi-
valent en temps, sauf si un accord col-
lectif fixe des contreparties différentes.

Les effets du système actuel

La situation actuelle entraîne une perte 
d’activité dommageable pour l’économie 
et crée une grave injustice entre les sala-
riés ayant droit à une compensation sala-
riale et les autres.

Une perte nette d’activité dans cer-
taines zones (de nombreux touristes pré-
fèrent par exemple passer le week-end à 
Londres plutôt qu’à Paris), et même au-
delà, du fait de la concurrence d’Internet, 
qui ne ferme pas le dimanche (Amazon 
réalise par exemple ce jour-là 25% de son 
chiffre d’affaires).

Une injustice entre les zones dans les-
quelles la compensation salariale est une 
obligation (les PUCE, par exemple) et 
celles dans lesquelles elle est facultative 
(les zones touristiques).

Un système flou et extrêmement com-
plexe. La législation actuelle a multiplié 
les dérogations et les types de zones 
(commerciales ou touristiques) générant 
ainsi : 

–– des problèmes de concurrence entre 
ceux qui peuvent ouvrir et ceux qui 
sont aux marges de l’autorisation et ne 
peuvent ouvrir (secteurs connexes ou 
limites géographiques) ; 



–– des problèmes dans le contrôle ; 
–– des dispositifs à la légalité parfois dou-

teuse faute d’un droit lisible et cohé-
rent et des effets territoriaux difficile-

ment compréhensibles d’une zone à 
l’autre (tout Bordeaux est zone touris-
tique mais quelques rues seulement à 
Paris, par exemple).

Les mesures 

Le projet de loi pour la croissance et 
l’activité s’inspire largement du rapport 
Bailly remis au Gouvernement en août 
2013.

Le travail du dimanche restera l’excep-
tion, mais il sera facilité :

–– en permettant aux maires d’autoriser 
les commerces de leurs communes à 
ouvrir douze dimanches par an, au lieu 
de cinq actuellement ; 

–– en garantissant aux commerces qu’ils 
pourront de droit travailler cinq de ces 
dimanches, choisis par le maire ; 

–– en créant, là où c’est justifié par des 
critères précis, des zones touristiques 
internationales dans lesquelles le tra-
vail le dimanche et en soirée sera 
possible toute l’année. Ce sont les 
quelques zones d’activité très tou-
ristiques et les quelques gares pour 
lesquelles le travail en soirée et le di-
manche conduira à des créations de 
milliers d’emplois supplémentaires.

Le travail du dimanche sera rendu plus 
juste : 

–– dorénavant, tout travail le dimanche 
devra donner lieu à une compensation 
salariale, quelle que soit la taille de 
l’entreprise – ce n’était pas une obliga-
tion jusqu’à présent dans les 600 zones 
touristiques que compte notre pays ; 

–– personne ne travaillera le dimanche 
contre son gré, car le volontariat sera 
la condition absolue de l’ouverture du 
commerce : en l’absence d’accords (de 
branche, de territoire ou d’entreprise) 
sur le volontariat ou sur le niveau de la 
compensation salariale, le magasin res-
tera fermé. 

–– tous les commerces déjà ouverts sous 
le régime actuel auront trois ans, à 
compter de l’entrée en vigueur de la 
loi, pour conclure des accords avec 
leurs salariés lorsqu’ils n’en ont pas 
déjà. 

Les objectifs

Créer de l’activité. L’ouverture des ma-
gasins le dimanche et, dans les zones 
touristiques internationales, le soir,  per-
mettra, grâce à l’animation des lieux 
qu’elle génère, de créer de l’activité à 
travers l’augmentation de la consomma-
tion et les dépenses accessoires (restau-
ration, spectacles).

Mettre fin aux injustices entre travail-
leurs du dimanche. Tous les salariés des 
zones, y compris touristiques, auront 
droit à une compensation, négociée par 
les partenaires sociaux.

Simplifier la vie des Français. Permettre 
à ceux qui n’ont pas le temps en semaine 
d’aller faire leurs courses le weekend 
tout en maintenant le principe d’un jour 
commun de repos pour assurer le « vivre 
ensemble ».

Soutenir le secteur du tourisme, atout 
de la compétitivité française. Le tou-
risme est un secteur majeur de l’éco-
nomie française, nous devons permettre 
aux magasins d’ouvrir le dimanche en 
zones touristiques pour renforcer l’attrac-
tivité de notre pays.



Réformer la justice du travail

Rendre la justice prud’homale plus rapide, plus simple, plus lisible et plus efficace, 
car elle est aujourd’hui une épreuve pour trop de salariés et de dirigeants de PME.

La situation actuelle

Les délais des prud’hommes sont trop 
longs : 

–– La durée moyenne de traitement par le 
conseil prud’homal augmente d’année 
en année (+6,3 mois en 13 ans) pour 
atteindre aujourd’hui plus de 15 mois, 
et même 29 mois en cas de recours à 
la formation de départage ;

–– Les délais d’appel sont en moyenne de 
16 mois.

La qualité de la procédure est trop 
faible :

–– Le taux moyen de conciliation n’est 
que de 6% ;

–– 20% des affaires atteignent la phase 
3 de la procédure, dite de départage 
(mais 32% à Paris, 25% à Bordeaux) ;

–– Le taux moyen d’appel concerne 65% 
des affaires ;

–– Le taux d’infirmation atteint 71% des 
dossiers frappés d’appel (dont 30% en 
infirmation totale).

Les mesures

La loi pour la croissance et l’activité 
réformera la justice prud’homale, pour 
la rendre plus simple, plus rapide, plus 
prévisible et plus efficace. 

L’amélioration de la justice prud’homale 
sera réalisée par une meilleure forma-
tion, initiale et continue, des conseillers 
prud’hommes, qui deviendra obligatoire, 
ainsi que par le renforcement de leurs 
obligations déontologiques et une re-
fonte profonde de la procédure discipli-
naire. Ces mesures contribueront notam-
ment à renforcer l’autorité des décisions 
rendues. 

Les délais seront considérablement 
raccourcis et encadrés dès la phase de 
conciliation – le bureau de jugement en 
formation restreinte devra ainsi statuer 
sous trois mois ; par ailleurs, la procédure 
pourra être notablement accélérée, en 
allant directement de la phase de conci-
liation à la formation de jugement pré-
sidée par un juge professionnel. 

Le regroupement des contentieux  sera 
mis en œuvre, lorsqu’il est de l’intérêt 
d’une bonne justice que des litiges pen-
dants devant plusieurs conseils des 
prud’hommes situés dans le ressort 
d’une même cour d’appel soient jugés 
ensemble.



Les objectifs

–– Faire en sorte que les décisions soient 
rendues beaucoup plus rapidement ;

–– Améliorer la qualité des décisions ren-
dues grâce à une meilleure formation 
et à un renforcement de la déonto-
logie des juges prud’homaux ;

–– Améliorer la représentation des sala-
riés et des employeurs devant les 
conseils de prud’hommes.



Renforcer la protection  
des procédures collectives

Tout mettre en œuvre pour permettre la poursuite de l’activité des entreprises en 
difficulté, de manière à sauvegarder le plus d’emplois possible. Rationaliser le trai-
tement par la justice commerciale des dossiers concernant les plus grosses entre-
prises.

La situation actuelle 

Aujourd’hui, de nombreuses procédures 
de redressement judiciaire révèlent que 
des entreprises en difficulté sont liqui-
dées, vidées de leurs actifs ou détruisent 
tous leurs emplois parce que les action-
naires n’ont pas la possibilité ou la vo-
lonté d’apporter le financement néces-
saire au sauvetage de l’activité alors 
même que cette entreprise pourrait avoir 
de réelles perspectives de redressement.

La liquidation de l’entreprise est le pire 
des scénarios pour l’emploi, pour l’acti-
vité et les outils de production mais aussi 
pour les créanciers, privés ou publics, qui 
perdent tout leur investissement comme 

les salariés perdent leur travail.

Notre droit actuel consacre la primauté 
absolue de l’actionnariat au nom de la 
protection du droit de propriété même 
lorsque cette primauté conduit à la des-
truction de l’entreprise, des emplois et 
d’autres droits comme celui des créan-
ciers.

Par ailleurs, les entreprises en difficulté 
qui ont plusieurs filiales gagneraient à 
être traitées ensemble devant le même 
tribunal, afin de trouver une solution glo-
bale qui préserve au mieux l’activité et 
les emplois. 

Les mesures 

Le projet de loi pour la croissance et 
l’activité donne la possibilité au juge, 
en ultime recours, d’obliger la vente des 
actions des personnes qui contrôlent une 
entreprise en difficulté au profit de per-
sonnes présentant un plan crédible de 
sauvetage de l’entreprise et de maintien 
d’emplois. L’équilibre du dialogue entre 
créanciers, salariés et actionnaires sera 
meilleur. Les  droits des actionnaires sont 
défendus dans des conditions strictes et 
spécifiques de détresse de l’entreprise et 
sont placés sous le contrôle du juge. En 
contrepartie, les nouveaux actionnaires  
auront l’obligation de mettre en place et 
de financer un plan offrant une nouvelle 

chance à l’entreprise pour maintenir l’ac-
tivité et le plus d’emplois possible.

La loi crée en outre des tribunaux de 
commerce spécialisés pour les plus 
grandes entreprises en difficulté. C’est 
une meilleure chance donnée à nos 
entreprises et à la préservation des em-
plois. Il s’agit d’un petit nombre de cas, 
mais qui concernent des PME  et ETI im-
portantes.



Les objectifs

–– Augmenter la possibilité pour une 
entreprise de poursuivre son activité 
et de conserver ses salariés, même en 
situation de difficulté ;

–– Améliorer la gestion par la justice des 
dossiers d’entreprises en difficulté 
d’une taille importante.



Requalifier le délit d’entrave

Conformément à l’annonce faite par le Président de la République le 19 octobre 
dernier devant le Conseil stratégique de l’attractivité, les sanctions pénales asso-
ciées au délit d’entrave au fonctionnement des instances représentatives du per-
sonnel seront remplacées par des sanctions financières.

La situation actuelle

Le délit d’entrave est, pour un em-
ployeur, le fait de porter atteinte à l’exer-
cice du droit syndical, à la désignation 
des instances représentatives du per-
sonnel (délégués du personnel, délégués 
syndicaux, représentants de section syn-
dicale, comité d’entreprise européen, 
comité de groupe, comité d’entreprise 
et Comité d’Hygiène de Sécurité et des 
Conditions de Travail) ou à l’exercice des 
missions et des fonctions des représen-
tants du personnel.

Exemples : 

–– ne pas rendre accessibles les informa-
tions qui doivent légalement être don-
nées aux représentants du personnel ; 

–– ne pas convoquer les représentants du 
personnel dans les délais. 

Quelle sanction ? Actuellement, le délit 
d’entrave est puni d’un emprisonnement 
d’un an et d’une amende de 3750 €.

Les mesures

Les sanctions associées à l’entrave au 
fonctionnement des instances représen-
tatives du personnel seront réexaminées, 
afin :

–– de supprimer la peine d’emprison-
nement associée au délit d’entrave. 
Cette peine n’est quasiment jamais 

appliquée, mais est susceptible de 
dissuader les sociétés étrangères d’in-
vestir dans les entreprises françaises ;

–– d’y substituer des sanctions finan-
cières qui aient un effet dissuasif suf-
fisant.

Les objectifs

–– Améliorer l’attractivité de notre terri-
toire.

–– Moderniser notre droit.
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